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IntroductionPeut-on ne pas être 
progressiste ?














« Il faut chercher seulement à penser et à parler juste, 
sans vouloir amener les autres à notre goût 
et à nos sentiments ; c’est une trop grande entreprise. » 
La Bruyère






 





« Je n’ai jamais pris aucun de mes livres au sérieux ; 
mais je prends très au sérieux mes opinions. » 
Chesterton








La dynamique progressiste










Ce livre a pris la place d’un autre. Chercheur en science politique, je m’étais fixé pour tâche d’établir une cartographie suffisamment claire et complète des arguments échangés sur les différentes questions dites « de société ». Or, il m’est peu à peu apparu qu’une telle cartographie, aussi objective fût-elle, serait paradoxalement infidèle à la réalité du débat contemporain. En effet, ce qui caractérise le débat actuel, c’est une certaine dynamique en fonction de laquelle une réforme est réclamée, des résistances s’expriment puis sont surmontées, souvent à la faveur d’un compromis provisoire appelé à être à son tour dépassé. Le même scénario s’est reproduit au moment du mariage pour tous, de la PMA pour toutes et il est en passe de se reproduire sur l’euthanasie1. Cette dynamique fonctionne essentiellement en faveur du progressisme. Ainsi, le phénomène important consiste-t-il, non pas dans la construction de positions symétriques qu’il faudrait recenser, mais au contraire dans une asymétrie argumentative telle que les arguments en faveur de la réforme sont (presque) toujours sûrs de l’emporter.

Peut-on ne pas être progressiste ? À travers ce titre, je ne cherche donc pas à dénoncer une pression excessive, politique ou médiatique, qui interdirait de critiquer les réformes de société. Cette pression existe peut-être, existe sans doute ; mais elle n’est pas telle qu’elle empêcherait de penser librement. Surtout, s’il s’agissait de faire face à une pression extérieure, comme on l’entend parfois du côté des conservateurs, le problème serait plus simple. Or il ne l’est pas. En réalité, le discours progressiste entraîne l’adhésion en raison de sa séduction intrinsèque. Plus précisément, même lorsqu’il n’entraîne pas, ce discours fait céder la contradiction. Il l’éteint. Il la neutralise et la rend impuissante.

Chacun d’entre nous a pu éprouver ce caractère irrésistible des arguments progressistes dans la conversation privée, de même que dans les émissions publiques. Le représentant de la prudence conservatrice arrive parfois à se rendre sympathique. Il peut, dans un contexte propice, parvenir à faire entendre ses réticences. Mais il est rare qu’il réussisse à persuader qui que ce soit de la nécessité de suspendre une réforme en cours. J’ai moi-même fait l’expérience de la force de séduction de l’argumentaire progressiste dans le cadre de mes cours à l’Université. En charge d’un cours consacré aux grands enjeux contemporains, je me suis efforcée pendant plusieurs années de présenter aux étudiants, de la façon la plus honnête possible, les arguments pour ou contre la PMA pour toutes, la GPA, l’aide active à mourir, l’écriture inclusive, etc. Or, j’ai souvent été frappée par la facilité avec laquelle les étudiants adoptent les arguments progressistes, même lorsqu’ils peuvent paraître contradictoires entre eux. Si bien que j’ai parfois eu l’impression curieuse que ce cours se transformait en école du progressisme, et cela quelles qu’aient pu être mes préférences personnelles. Tout se passe ainsi comme si le fait même d’engager la discussion sur les réformes que j’ai citées conduisait fatalement à les entériner.

Pour être exacte, la perméabilité au progressisme n’est pas égale sur tous les sujets. J’ai pour ma part observé que les étudiants expriment plus de doutes ou d’interrogations en ce qui concerne les lois sur la fin de vie, que sur d’autres sujets comme la procréation, par exemple. Cette observation incite à considérer avec quelque prudence les sondages selon lesquels plus de 90 % des Français seraient favorables à l’euthanasie. Il ne s’agit pas de dire que ces sondages sont faux, mais simplement de remarquer que les résultats globaux ainsi obtenus dissimulent des sentiments plus compliqués et contrastés. Ce n’est pas parce qu’à tout prendre on est plutôt ouvert à la légalisation de l’euthanasie que l’on n’éprouve aucun malaise vis-à-vis d’elle. En tout cas, les étudiants que j’ai fréquentés, de même que la plupart des personnes avec lesquelles j’ai eu l’occasion de discuter, m’ont semblé plus tourmentés devant les enjeux vertigineux de l’aide à mourir que devant les implications possibles de la PMA pour toutes ou même de la GPA. Toucher à la mort trouble davantage que de s’insinuer dans les processus de la vie. Cependant, il est notable que ce trouble est rarement assumé au point de conduire à refuser purement et simplement la réforme.

On m’objectera sans doute qu’il existe dans notre pays une opposition déterminée aux transformations progressistes, opposition dont la chaîne C News ou le magazine Valeurs actuelles par exemple sont des relais sonores. Cela est vrai. Mais, précisément, il est frappant à mes yeux qu’en dehors de cette minorité bruyante, la grande majorité des citoyens plus ou moins modérés penche du côté progressiste. Si l’on se reporte en 2013, même le mouvement spectaculaire de la Manif pour tous n’a eu qu’un impact très limité sur le débat parlementaire et sur l’orientation de l’opinion publique en général. Il ne s’agit donc pas de prétendre de façon absurde que notre société serait unanime ou homogène dans son attitude face aux réformes sociétales. Mais bien de constater l’écart ou la disproportion qui existe entre un petit nombre s’efforçant résolument (mais souvent en vain) de freiner le mouvement progressiste, et un grand nombre qui l’accompagne ou le suit volontiers. On pourrait encore présenter les choses de la façon suivante : il y a bien sûr des citoyens que leur sensibilité ou leurs convictions profondes rendent allergiques au réformisme sociétal ; mais si l’on considère un citoyen ordinaire, relativement incertain au départ de son jugement personnel sur les sujets de société, il existe une forte probabilité pour que celui-ci adhère de façon plus ou moins active aux thèses progressistes au fur et à mesure qu’elles seront déployées dans le débat public. Le trait caractéristique de notre situation politique et morale consiste dans cette propension du public à pencher dans le sens du progressisme.




Le choix du mot « progressisme »










Mais qu’est-ce que le progressisme ? Existe-t-il ? Et le terme même est-il adéquat pour qualifier ce dont il s’agit ? Ces questions nous placent devant trois difficultés.

La première réside dans le caractère intensément polémique de l’adjectif « progressiste » dans le débat politique français. La plupart du temps, le terme est utilisé comme une arme, dont la singularité est d’ailleurs de pouvoir fonctionner à double sens. Tantôt, le progressisme est une attitude dont on se targue ; tantôt, quoique plus rarement, un reproche que l’on adresse à l’adversaire. Ou bien « être progressiste » signifie que l’on est engagé dans les « bons combats » pour l’égalité et la justice. Ainsi, la cause féministe, écologiste ou animaliste pourra-t-elle être présentée comme progressiste. Ou bien on accuse de « progressisme » celui qui courrait au changement sans savoir pourquoi ni à quelle fin. Le plus souvent, le « progressisme » équivaut à l’engagement pour la démocratie elle-même. Dans d’autres cas, il se réduit à une sorte de « bougisme2 » inconséquent et stérile. Aussi certains doutent-ils de la pertinence d’un terme essentiellement fait pour l’attaque et pour la défense. Pourtant, ces usages polémiques du mot, s’ils contribuent à première vue à en brouiller le sens, ne le rendent pas nécessairement inconsistant. Au contraire, ils font signe vers une certaine idée de la valeur « progrès », que l’on assume ou que l’on peut quelquefois récuser, mais qui doit, dans tous les cas, être décryptée.

Ce livre repose sur l’hypothèse que le « progressisme » ne se dissout pas dans l’échange d’invectives politiques, comme s’il n’était qu’une prétention strictement tactique ou qu’une accusation purement verbale. J’appelle « progressiste » un certain type de discours, que l’on retrouve notamment dans les interventions en faveur du mariage homosexuel, de la PMA pour toutes ou de l’euthanasie, et qui témoigne, de façon indirecte, c’est-à-dire à travers la défense de tel ou tel projet de loi particulier, d’une vision d’ensemble de la société qu’il s’agit d’analyser. En d’autres termes, je suppose que le progressisme constitue une attitude cohérente que l’on peut décrire de façon objective, même si cet effort de description nous reconduit ultimement à la question de la valeur ou de la justesse d’une telle attitude.

En considérant l’attitude progressiste comme cohérente, je ne veux pourtant pas prétendre que le fait de soutenir telle réforme de société impliquerait nécessairement de soutenir toutes les autres. Ce n’est pas forcément le cas. Par exemple, il faut noter que certaines féministes soutiennent ou ont soutenu résolument l’ouverture de la procréation assistée à toutes les femmes, mais continuent de s’opposer non moins fermement à la GPA, dans laquelle elles voient une nouvelle forme d’exploitation du corps féminin. Ou bien encore, certains ont pu œuvrer activement au mariage pour tous, tout en exprimant leurs réticences face au projet de loi sur la fin de vie. Cependant, le recours au terme « progressiste » implique qu’un certain type d’arguments, une certaine façon de présenter les problèmes et les solutions à y apporter, sont caractéristiques des discours en faveur de ces multiples réformes. Autrement dit, même si un individu donné ne portera pas forcément le même regard sur telle réforme et sur telle autre, il y a de fortes chances pour que les arguments employés dans les deux cas soient les mêmes, ou qu’ils répondent à une même logique. C’est la raison pour laquelle il est malgré tout très fréquent que des militants soient conduits à défendre l’une après l’autre toutes ces causes, dans la mesure où cela revient pour eux à se montrer fidèle à une certaine approche des choses politiques.

Une deuxième difficulté tient au caractère diffus, parcellaire, relativement instable, des manifestations du progressisme. Si l’on admet que le progressisme constitue une attitude politique digne d’être étudiée, force est de constater qu’il ne désigne pourtant ni un parti ou un groupe organisé, ni une doctrine à proprement parler. En France, en dehors du Mouvement des progressistes, né d’une scission du Parti communiste français (PCF) en 2009, il n’existe pas de grand parti qui porte l’étiquette « progressiste », même si certains groupes parlementaires y ont recours, comme l’actuel « Rassemblement des démocrates, progressistes, et indépendants » du Sénat. Ce groupe réunit surtout des élus du mouvement présidentiel et affiche des valeurs « d’ouverture et de cohésion ». L’Assemblée nationale, elle aussi, abrite régulièrement des groupes portant l’étiquette progressiste, comme le groupe « Radical, républicain, démocratique et progressiste » formé en 2012 à la suite de l’élection de François Hollande et qui réunissait des députés de gauche (notamment du Parti radical de gauche) ou modérés, ayant voté pour le Président nouvellement élu, mais désireux de conserver leur indépendance et leur liberté de vote. Il est certain que la notion de progressisme est davantage présente dans la rhétorique de certains partis. On sait combien Emmanuel Macron avait mobilisé le clivage entre progressistes et conservateurs au moment de sa campagne de 2016, même s’il fut ensuite conduit à délaisser quelque peu cette rhétorique une fois installé au gouvernement. De même, les discours des radicaux de gauche sont historiquement très marqués par la notion de progressisme, ici identifiée au combat anticlérical contre l’Église catholique. Mais si ces formations peuvent jouer un rôle, et jouent effectivement un rôle dans la façon dont le débat public se constitue sur les questions de société, il serait extrêmement réducteur de cantonner l’étude du progressisme à l’analyse de ces seuls mouvements. De même, certains clubs ou associations de pensée se présentent comme « progressistes ». C’est le cas par exemple de Terra Nova qui se décrit comme « un think tank progressiste et indépendant ayant pour but de produire et diffuser des solutions innovantes en France et en Europe3 ». Dans un tout autre genre, les loges maçonniques se présentent souvent comme « progressistes » ou « progressives », reprenant ainsi la forme en usage au xixe siècle. Là encore, il semble cependant évident que la tendance au progressisme dépasse largement l’activité de ces associations.

Si le progressisme ne saurait être entièrement identifié à aucun groupement particulier, il ne constitue pas non plus une doctrine au sens plein du terme. Le mot « doctrine » provient du latin docere qui signifie « enseigner » ou « montrer ». On appelle « doctrine » un ensemble cohérent d’idées systématiquement formulé de façon à pouvoir être enseigné. Peut-être le modèle de toute doctrine se trouve-t-il dans le catholicisme qui, dès l’origine, eut ses « pères », ou ses maîtres, s’efforçant de théoriser le contenu de la foi chrétienne pour rendre possible sa transmission dans l’espace et dans le temps. L’établissement d’une doctrine suppose ainsi un effort délibéré de systématisation et repose sur la production d’œuvres de référence permettant de vérifier à tout moment que l’on demeure dans l’orthodoxie doctrinale. On pourra donc parler, à juste titre, d’une doctrine marxiste, dans la mesure où la politique inspirée de Marx se présente comme un ensemble cohérent de thèses et de propositions, et où Marx lui-même a consacré sa vie à rédiger des livres établissant son interprétation originale du socialisme. Cependant, on parlera plus difficilement d’une doctrine démocratique ou républicaine, ou du moins l’usage du mot fera ici débat. Le progressisme, en tant que penchant en faveur des réformes de société, ne saurait quant à lui être considéré en aucune façon comme une doctrine au sens que nous venons de rappeler. Il aura peut-être ses doctrinaires, c’est-à-dire ses agents zélés mettant toute leur énergie à défendre la réforme et à « excommunier » leurs adversaires, mais il ne s’agit évidemment pas d’un système théorique explicitement formulé et fondé sur un corpus d’œuvres clairement référencées. Le progressisme est une attitude politique caractéristique mais diffuse dans la société française contemporaine. Elle a sans doute ses représentants et ses porte-voix, mais il n’y a pas de « pères » ni de « docteurs » d’une Église progressiste qui n’existe pas.

S’il est à certains égards plus compliqué de saisir une attitude politique que de décrire une organisation partisane ou d’éplucher les classiques d’une école philosophique, il ne faudrait pourtant pas exagérer la difficulté de notre entreprise. Celle-ci, du reste, n’est pas sans précédents. Je songe en particulier aux travaux de deux auteurs majeurs du xxe siècle (quoique parfois méconnus) qui se sont précisément livrés à ce genre d’enquête. Le premier est Leszek Kolakowski. Après avoir rompu avec le communisme, ce penseur d’origine polonaise devint l’un des plus grands spécialistes de la doctrine marxiste. Il publia notamment une œuvre majeure, seulement partiellement traduite en français, intitulée Main Currents of Marxism. Cependant, à côté de cette étude doctrinale, Kolakowski se livra dans les années 1960 et 1970 à une analyse de ce qu’il appelait « l’esprit révolutionnaire4 ». L’esprit révolutionnaire analysé par Kolakowski ne constitue pas une doctrine et il n’appartient en propre à aucun parti. Cet esprit en effet imprègne une variété de mouvements et de discours, et il coexiste, dans chacun d’eux, avec des éléments de nature tout à fait différente. Diffus et entremêlé avec d’autres éléments de pensée, l’esprit révolutionnaire n’en demeurait pas moins nettement reconnaissable aux yeux de Kolakowski. Cet esprit, écrivait-il, consiste d’une part à regarder la société présente comme entièrement corrompue, c’est-à-dire irréformable ; et d’autre part, à croire qu’un changement brutal de système permettrait de faire disparaître toute corruption au profit d’une justice et d’une harmonie enfin réalisées. L’esprit révolutionnaire repose sur l’attente d’une rupture permettant de passer d’une situation entièrement mauvaise à une vie sociale entièrement bonne. Kolakowski parlait ainsi de l’esprit révolutionnaire comme d’une « attitude spirituelle » cohérente.

De son côté, le penseur d’origine hongroise Aurel Kolnai proposa, à peu près à la même époque, une description de ce qu’il nommait « la mentalité » utopienne ou utopique5. Ici encore, il est évident que l’utopie n’est ni un parti ni une école philosophique particulière. Mais, comme le soulignait Kolnai, bon nombre d’œuvres philosophiques ou littéraires, ainsi que de nombreuses réactions politiques témoignent d’une attitude utopique par rapport au réel. Cette attitude se caractérise notamment par le fait que les contradictions morales rencontrées dans la vie pratique (contradiction entre deux valeurs différentes, par exemple) sont ressenties comme insupportables. Ainsi, que cela lui apparaisse possible ou non, l’utopiste aspire à un changement institutionnel tel qu’il pourrait conduire sa vie morale sans effort et sans risque d’errer, comme de façon instinctive. Est utopique, au sens de Kolnai, ce rêve d’une organisation sociale qui obligerait chacun à faire le bien sans réflexion et sans déchirements.

On voit qu’il existe une forte proximité entre la démarche de Kolnai et celle de Kolakowski. Tous deux sont à la recherche d’une attitude politique qui dépasse les catégories partisanes habituelles et qui repose sur une certaine disposition morale par rapport au réel. Dans les deux cas en effet, « l’esprit révolutionnaire » comme la « mentalité utopienne » expriment une certaine conception du lien entre l’être et le devoir-être, entre la réalité et l’idéal. En outre, pour saisir l’attitude qu’ils ont en vue, les deux auteurs déploient la même démarche consistant à recueillir « tous azimuts », si l’on ose dire, des fragments de livre, des déclarations publiques, des sentences populaires ou des réactions typiques face à l’expérience6. En bref, Kolakowski et Kolnai incarnent une démarche qui consiste à se rendre sensible à un certain état d’esprit présent dans la société, en lui reconnaissant une signification forte, mais sans le durcir en une théorie ou un système de pensée clairement établi. Nous appuyant sur ces deux auteurs, nous pourrions d’ailleurs reformuler notre question de la façon suivante : sur quel rapport au réel le progressisme contemporain repose-t-il ? En quoi se rattache-t-il, ou au contraire diffère-t-il, de l’esprit révolutionnaire et de la mentalité utopienne caractéristiques du xxe siècle ?

Mais, si le « progressisme » forme une attitude ou une mentalité au sens qu’entendent Kolnai ou Kolakowski, le terme est-il bien choisi pour la caractériser ? Nous touchons ici à la troisième difficulté. Notre enquête nous place devant une sorte de cercle interprétatif. Pour sélectionner les discours que nous analyserons, nous devons posséder une notion préalable du progressisme et de ce qui s’y rattache. Pourtant, notre définition du progressisme ne pourra être consolidée qu’au terme de l’analyse des arguments qui l’expriment. En attendant, rien ne nous garantit que le terme retenu soit le bon. Cette circularité est inévitable, car elle suit le mouvement même de la recherche qui ne peut commencer que par tâtonnement. Cependant, je soulignerai d’emblée que le mot « progressisme » reflète très directement les interventions les plus courantes et les plus frappantes en faveur des réformes de société. Je prendrai, pour le montrer, l’exemple suivant. Lors du débat parlementaire sur le mariage pour tous, un député socialiste (ayant plus tard pris l’étiquette de La République en marche) interpella les députés hostiles au projet de loi de la façon suivante :





« Demain, Mesdames et Messieurs les parlementaires, vous irez peut-être au mariage de votre fils ou de votre fille homosexuelle. Demain, vous offrirez peut-être à vos petits-enfants les mêmes cadeaux avec la même affection, quel que soit le couple formé par leurs parents. Vous ne vous permettrez sûrement plus de juger la famille qu’ils forment. Cela n’aura plus aucune importance à vos yeux, si tant est que cela en ait aujourd’hui, ce dont je doute fort pour certains d’entre vous7. »






Cette déclaration exprime la certitude de l’orateur de s’appuyer sur un mouvement de l’histoire qui non seulement donne raison aujourd’hui aux partisans du projet de loi, mais conduira ses adversaires à s’y rallier demain. La réforme, aussi disputée soit-elle, fera bientôt consensus. Caractéristique du progressisme est cette confiance non seulement dans la justesse ou dans le bien-fondé de la réforme, mais dans son caractère à la fois irrésistible et irréversible. La même certitude se retrouve dans une intervention de Raphaël Enthoven devant la Convention de la droite en 2019. Évoquant toute une suite d’enjeux sociétaux, Raphaël Enthoven déclarait :





« Je n’entre pas ici dans le débat sur ces questions. Si vous me réinvitez un jour, on parlera ensemble de la PMA, de la GPA, de la peine de mort, du mariage pour tous, de l’IVG, de l’euthanasie, du porno, du cannabis... De ce que vous voulez. Mais ça n’est pas mon sujet aujourd’hui. Ce que je veux vous dire, c’est que ces mouvements-là sont irréversibles. Pour une raison simple (qui dépasse nos opinions respectives, au-dessus desquelles je vous supplie de vous élever un instant, le temps d’entendre l’évidence transpartisane que je vous donne maintenant) : on ne revient pas sur une liberté supplémentaire8. »






On pourrait multiplier les citations témoignant ainsi d’un sentiment de l’histoire à l’œuvre à travers les réformes de société. Ces exemples dessinent une notion du progressisme fort simple, mais évocatrice. Les discours en faveur des réformes sociétales peuvent être tenus pour « progressistes » dans la mesure où ils supposent qu’un mouvement historique est à l’œuvre au sein de la société, mouvement en fonction duquel la réforme semble incontournable. Ici, la référence au progrès signifie que l’on regarde la société comme le lieu d’une révélation progressive des valeurs morales. Dans la perspective progressiste, cette révélation rend la réforme évidente pour ceux qui adhèrent à ces valeurs, et inévitable pour tous.

Mettons dès à présent les choses au clair. Si je retiens l’adjectif « progressiste » pour désigner l’objet dont il sera question dans ce livre, cela ne signifie donc pas que les réformes « progressistes » iraient forcément dans le sens d’un progrès objectif et incontestable de la justice ou de l’égalité. Certains dictionnaires définissent comme « progressiste » celui qui est partisan du progrès moral, économique ou social. À ce compte-là, bien entendu, tout le monde est progressiste et le terme n’a plus aucune signification propre ou distinctive. Au contraire, l’adjectif « progressiste » possède à mes yeux une portée descriptive, dans la mesure où il permet de caractériser efficacement une attitude spécifique face aux réformes sociétales. J’appelle donc ici « progressiste » l’attitude de ceux qui adhèrent spontanément aux réformes de société avec le sentiment, clair ou confus, que celles-ci s’inscrivent logiquement dans le mouvement de la démocratie. De même, je qualifie de « progressistes » les arguments typiques mobilisés en faveur des réformes de société et qui permettent de faire infuser un tel sentiment dans la société. Ce sont ces arguments que je m’efforce de restituer et de commenter dans les chapitres de cet ouvrage.




L’importance des questions de société










C’est dans le champ des questions de société que l’attitude progressiste se manifeste de la façon la plus visible. Certains auteurs traitent du progressisme comme d’une idéologie globale s’exprimant aussi bien dans les domaines de l’économie, de l’immigration, que de l’écologie ou de la politique étrangère. Je ne nie pas que, dans ces domaines, des politiques puissent être menées au nom d’une certaine idée du progrès établissant entre elles une parenté. Il me semble pourtant que plus on étend la représentation que l’on se donne du progressisme, plus le phénomène perd en cohérence et en netteté. De surcroît, à vouloir embrasser trop largement la réalité, on court le risque de confondre des questions n’ayant entre elles qu’un rapport indirect. Faut-il par exemple considérer que le progressisme culturel a partie liée avec le libéralisme économique ou le système capitaliste ? N’est-il pas pourtant de rigueur au sein de certains mouvements parmi les plus ouvertement anticapitalistes ? Autre question : le progressisme va-t-il forcément de pair avec l’ouverture à l’immigration ? N’a-t-on pas vu, aux Pays-Bas par exemple, triompher des leaders qui menaient en même temps une lutte affirmée pour les réformes sociétales et un combat acharné contre les étrangers ? Ou encore, le progressisme dicte-t-il une politique étrangère visant à répandre la démocratie, ou commande-t-il au contraire l’abstention par rapport à toute ingérence dans la vie des régimes et des cultures éloignés des nôtres ? L’articulation entre les divers champs de l’action politique est loin d’aller de soi et constitue une question à part entière.

L’objet de ce livre est donc volontairement circonscrit. Je me suis concentrée sur le progressisme tel qu’il se manifeste à travers les questions dites « de société », ce progressisme auquel j’ai été directement et personnellement confrontée dans mes cours sur les réformes « sociétales ». Ce terme d’allure incongrue (il échappe en effet à toutes les règles de construction des adjectifs en langue française), est apparu pour la première fois aux États-Unis dans les années 19309. Il fut vraisemblablement forgé, à l’origine, pour traduire certains termes techniques de la sociologie allemande. Les linguistes notent qu’à cette époque, l’usage érudit de l’adjectif « sociétal » est assez peu réglé. C’est dans les années 1980 que le mot est approprié par les sociologues français qui l’utilisent comme un équivalent plus souple ou plus élégant de la notion de culture. Pour les sciences humaines françaises, l’idée que les sociétés seraient régies par des déterminants culturels profonds apparaît par trop essentialiste. Lorsque cela s’avère nécessaire, on fait donc allusion à de tels facteurs en les présentant comme des facteurs « sociétaux ». Pour certains, le terme ne fait ainsi que couvrir des explications de type pseudo-scientifique. En parlant de phénomènes « sociétaux », on ferait mine d’expliquer ce qu’on ne sait en réalité que décrire ou constater10. Pour d’autres, le recours à l’adjectif « sociétal » accompagne un effort intéressant, et cependant inabouti, pour prendre en compte la dimension proprement culturelle du fonctionnement des sociétés11. Quoi qu’il en soit, cet usage scientifique du mot est bientôt relégué au second plan.

Rapidement, le terme « sociétal » est employé pour désigner certaines revendications nouvelles qui diffèrent des revendications classiques pour une plus grande redistribution des richesses. Une distinction se consolide ainsi entre la question « sociale », qui concerne les rapports de force entre les classes, elles-mêmes définies par leur rôle dans la production économique, et les questions « sociétales » relatives par exemple à l’évolution de la famille ou à la demande de reconnaissance de certaines minorités, notamment sexuelles. Il eût peut-être été plus juste de désigner ces dernières questions comme des questions morales, dans la mesure où elles touchent à l’état des mœurs. Mais le fait est que l’adjectif « sociétal » est passé dans le langage courant avec une grande facilité et qu’il fait désormais partie de la conversation commune. « Justice sociale » d’un côté, « questions sociétales » de l’autre : c’est ainsi que le débat public se trouve aujourd’hui le plus souvent partagé.

Les questions sociétales, quoique multiples, forment un ensemble qu’il n’est pas impossible de traiter comme un tout. En effet, elles ont ceci de particulier qu’elles se situent à la croisée de l’intime et du politique. Les débats de société touchent à l’amour, à la procréation, à la naissance et à la mort. Ils concernent les rapports entre les sexes, la position des hommes par rapport aux femmes et vice-versa. Les questions posées sont donc vécues à la fois comme tout à fait limitées et pourtant comme fondamentales. Elles sont limitées dans la mesure, où, comme on l’a vu, le choix du progressisme, ou au contraire du conservatisme, ne saurait à lui seul dicter une politique nationale d’ensemble. Le progressisme d’un côté, le conservatisme de l’autre, ne contiennent pas nécessairement une stratégie économique, diplomatique, éducative ou écologique. Mais les questions dont il s’agit apparaissent en même temps fondamentales au sens où elles touchent aux données élémentaires de l’expérience humaine : expérience d’être né, d’être confronté ou exposé à l’autre sexe, d’être voué à la mort. En abordant, à travers ce livre, le clivage entre conservateurs et progressistes, je ne suggère donc pas qu’il pourrait constituer un clivage global, susceptible de remplacer par exemple le clivage droite-gauche, lequel était précisément caractérisé par sa généralité. Je suppose en revanche que les questions autour desquelles ce clivage s’organise sont signifiantes pour chacun.




Quelques remarques méthodologiques










En ce qui concerne la méthode suivie pour la rédaction de ce livre, je me contenterai de quelques remarques succinctes. Au cours des dernières années, j’ai suivi avec attention les débats français autour du mariage pour tous, de la PMA pour toutes et de la GPA. De même, j’ai étudié les arguments exposés en faveur de l’euthanasie et du suicide assisté. Par ailleurs, je me suis confrontée à la question des rapports hommes-femmes, mais de façon limitée, à travers le débat sur l’écriture inclusive d’une part, et en prêtant l’oreille à la dénonciation systématique des stéréotypes de genre d’autre part. Pour ce travail, je me suis appuyée sur un matériau composite formé de discours parlementaires, de livres engagés, de tribunes journalistiques. J’ai ainsi cherché à concevoir un corpus d’étude non pas exhaustif mais, je l’espère, représentatif. Ce qui précède l’indique suffisamment : mes réflexions sont strictement limitées au cadre politique français, le progressisme anglo-saxon constituant à mes yeux un objet d’étude relativement différent.

Ce livre se compose de cinq chapitres, suivis d’une conclusion. Le premier chapitre est un chapitre historique à valeur introductive. À partir du chapitre suivant, chaque chapitre correspond à un type d’argument récurrent dans les discours progressistes. Le chapitre 2 développe l’idée progressiste selon laquelle la réforme ne ferait que « parachever » un mouvement historique déjà largement réalisé. C’est donc le rapport du progressisme au temps que ce chapitre doit nous permettre de saisir. À cette fin, j’ai cru nécessaire de faire d’abord un détour par le passé et de présenter certaines formes antérieures du progressisme, de façon à révéler, par contraste, ce qui caractérise en propre la vision historique des progressistes contemporains. Ce retour en arrière historique est l’objet du chapitre 1. Le chapitre 3 reprend l’argument si souvent entendu selon lequel la réforme « donne des droits aux uns sans rien enlever aux autres ». L’analyse de cette formule conduit à étudier de plus près la conception de la loi mobilisée dans les revendications progressistes. Dans le chapitre 4, je présente les arguments progressistes en matière d’éthique en insistant particulièrement sur l’idée selon laquelle le caractère plus ou moins éthique d’un acte dépend de l’intention qui le guide et de la façon dont il est encadré : c’est la réglementation d’une pratique qui permet sa conversion éthique. C’est donc l’interprétation progressiste des distinctions morales que je propose d’approfondir. Enfin, Le chapitre 5 aborde plus précisément certains combats féministes contemporains et porte sur l’affirmation selon laquelle il serait temps de « soigner le mal à la racine », pour faire disparaître la domination masculine. C’est donc la question du lien entre le réel et l’idéal qui est alors posée.




Un essai personnel










D’où vient l’attractivité des discours progressistes ? La question ne se pose que pour celui qui ne subit pas entièrement cette attraction. Car, pour qui adhère au progressisme, sa supériorité va de soi. Reconnaissons-le donc : le progressisme est une énigme seulement pour qui n’en est pas, pour qui reste à côté. « À côté » et non « à l’opposé », car il est une façon de condamner le progressisme qui en efface tout caractère énigmatique et ne traverse pas l’étape de la perplexité. Quoi qu’il en soit, il est temps pour moi d’admettre que le progressisme m’étonne parce que je n’en suis pas. Ainsi, l’écriture de ce livre me ramène à moi-même. En analysant la force de séduction du progressisme, je veux aussi examiner cette gêne qui m’empêche d’y céder et que toutes mes recherches n’ont pas pu dissiper, qu’elles ont même à vrai dire considérablement aggravée. Le progressisme séduit. Pourquoi ne suis-je pas séduite ?

Dans les pages qui suivent, je m’exprimerai à la première personne chaque fois que j’aurai à formuler un jugement critique sur le progressisme : question de franchise et donc question de confiance. Cependant, si ma réticence n’était que l’expression d’une sensibilité personnelle, elle ne mériterait pas même d’être mentionnée. Or, si j’ai tenu à explorer non seulement la force du progressisme mais la gêne qu’il m’inspire, c’est que celle-ci s’attache, je crois, à un aspect objectif du problème. Pour s’imposer, le progressisme doit en effet renverser certaines évidences que jusqu’alors nul n’aurait songé à remettre en cause, ni même à énoncer tant elles allaient de soi : que le mariage est l’union d’un homme et d’une femme parce qu’il est lié au fait de la génération sexuée, qu’être privé de père ou de mère est un malheur même si l’on peut bien sûr réussir à s’en relever, que le fait de donner la mort est infiniment grave même lorsque, dans un cas extrême, il est éventuellement excusable. La domination du progressisme a rendu la formulation de telles idées à la fois gentiment ridicule et sombrement scandaleuse. Pourtant, par-delà le ridicule, et en dehors de tout esprit de scandale, le problème est bien de savoir si ces idées, qu’on ne peut plus guère formuler qu’à demi-voix, ont réellement été désamorcées. Autrement dit, les évidences auxquelles il s’en prend, le progressisme parvient-il réellement à les renverser, ou réussit-il seulement à les faire taire ? C’est ce questionnement qui donne aux réflexions qu’on lira leur tour critique et qui fait de ce livre un essai.

Il est commun en science politique d’opposer l’analyse objective au jugement de valeur purement privé. Je n’ai jamais cru à cette opposition. Bien sûr, le jugement personnel ne doit pas se substituer à l’analyse, ni conduire à la tronquer ou la déformer. Pour le chercheur, c’est là la moindre des exigences déontologiques. Comme l’écrivait Raymond Aron, l’impartialité consiste à n’écarter aucun fait, aussi dissonant soit-il par rapport à l’interprétation des phénomènes que l’on cherche à défendre12. Être partial, au pire sens du terme, c’est refuser de traiter des éléments de la réalité qui n’entrent pas dans le schéma de celle-ci que l’on veut proposer. Mais Aron n’en concluait pas moins que le jugement entre de façon naturelle et même indispensable dans la compréhension des phénomènes politiques13. Car il est de la nature de ces phénomènes de nous affecter, de nous solliciter, de réclamer notre approbation, au risque de susciter notre révolte. Comment décrire un régime sans se demander s’il est bon et efficace ? Comment analyser une politique publique sans s’interroger sur son inspiration et sur son succès ? Comment, aussi, décrire une attitude politique sans évaluer son degré de justice ou de justesse ? À tout prendre, il me semble plus correct – et vis-à-vis du lecteur et à l’égard des exigences scientifiques – de formuler clairement ses jugements, plutôt que de prétendre à une neutralité qui non seulement est impossible mais qui nous ferait manquer la dimension proprement politique de la réalité. Ce faisant, on ne renonce pas à l’objectivité authentique qui consiste dans cet effort sérieux et constant pour décrire un phénomène tel qu’il se montre, c’est-à-dire justement, tel qu’il nous affecte. Et je reprendrais volontiers à mon compte la déclaration de Kolnai :





« Certains mettront peut-être en cause mon objectivité, et d’autres m’accuseront de surestimer l’adversaire. Si par “objectivité”, on entend le fait d’être impartial, neutre ou passif dans ses descriptions, alors je récuse l’objectivité. Car je ne pense pas que les choses soient également bonnes ou mauvaises (…). Mais si l’objectivité signifie que l’on présente une chose loyalement en fonction de son essence, et sans que cette présentation soit biaisée par nos sentiments, alors j’affirme avoir fait une tentative sincère pour être objectif14. »






Ainsi cet essai poursuit-il la double ambition d’offrir une caractérisation du progressisme susceptible d’être acceptée par tous, qu’ils soient partisans des réformes sociétales ou non, et d’énoncer les raisons pour lesquelles je ne puis adhérer moi-même à la dynamique progressiste. Ce projet donne au livre qu’on va lire son rythme cadencé. À partir du chapitre 2, chaque chapitre commence en effet par la restitution, la plus complète et la plus compréhensive possible, d’un argument progressiste, et se poursuit par l’analyse critique de ce même argument. Ainsi construit, le livre intéressera, je l’espère, le lecteur désireux de s’approprier le débat sur les réformes sociétales, mais il déplaira sans doute à beaucoup. Le lecteur progressiste dédaignera les critiques qu’il contient. Quant au plus conservateur, il trouvera que j’ai fait trop honneur au progressisme en prenant ses discours au sérieux. Dans cette construction réside pourtant le propre de mon entreprise. J’ai voulu saisir le progressisme d’abord tel qu’il se donne. J’ai cherché ensuite à le soumettre au test de la raison. On trouvera peut-être que j’ai échoué sur les deux plans. Mais il n’en faudra accuser que la faiblesse de mes capacités et non le projet ayant guidé mon travail et qui méritait, j’en suis sûre, d’être entrepris.


Notes

1. J’ai achevé l’écriture de ce livre au printemps 2024, au moment où la loi sur la fin de vie parvenait à l’Assemblée nationale, quelques semaines avant d’être suspendue en raison de la dissolution. Dans la suite du livre, certaines expressions telles que « PMA pour toutes » ou « aide à mourir » seront écrites entre guillemets. En effet, ces expressions ont été forgées par les discours progressistes dans une intention bien précise. Ceci n’ayant pas encore été démontré, je prends pour l’instant ces expressions telles qu’elles se présentent dans la conversation courante.




2. Expression de Pierre-André Taguieff dans Le Sens du progrès. Une approche historique et philosophique, Paris, Flammarion, 2004, p. 312.




3. Voir le site https://tnova.fr/.




4. Leszek Kolakowski, « L’esprit révolutionnaire », 1970, in L’Esprit révolutionnaire. Suivi de marxisme, utopie et anti-utopie, traduction et postface de Jacques Dewitte, Éditions Complexe, 1978.




5. Aurel Kolnai, « La mentalité utopienne », La Table ronde, septembre 1960, n° 153, pp. 62-84. Voir aussi The Utopian Mind and Other Papers. A Critical Study in Moral and Political Philosophy, Continuum International Publishing Group Ldt, 2000.




6. Cette méthode n’a pas nécessairement besoin d’être qualifiée techniquement. Mais si l’on y tient, l’on peut présenter l’approche de Kolakowski et de Kolnai comme phénoménologique, les deux auteurs s’efforçant de saisir un phénomène politique à travers ses multiples manifestations. Pour ceux que l’histoire de cette philosophie intéresse, on soulignera alors que de tels auteurs viennent combler une limite ou une lacune de l’enquête phénoménologique. Celle-ci en effet était originellement centrée sur les phénomènes perceptifs qui se donnent à voir. Elle risquait donc de méconnaître les phénomènes politiques dans la mesure où ceux-ci se donnent à entendre, à travers des revendications, des discours sur la justice, etc. À travers leur enquête sur l’esprit révolutionnaire ou utopique, Kolakowski et Kolnai mettent à profit l’attention husserlienne aux phénomènes pour saisir un objet proprement politique.




7. Nicolas Bays, député du Parti socialiste (plus tard de La République en marche) du Pas-de-Calais, Journal officiel de la République française (JORF), Assemblée nationale, Débats parlementaires, deuxième séance du 30 janvier 2013, p. 587. (Je souligne.)




8. Le texte de l’intervention de Raphaël Enthoven (septembre 2019) a été publié en intégralité sur le site du Figaro : https://www.lefigaro.fr/vox/politique/le-discours-de-raphael-enthoven-a-la-convention-de-la-droite-20190928. (Je souligne.)




9. Voir à ce sujet les explications de François Héran dans « Pour en finir avec “sociétal” », Revue française de sociologie, 1991, 32-4, pp. 615-621.




10. C’est l’avis de François Héran dans l’article cité ci-dessus.




11. Philippe d’Iribarne, « Culture et “effet sociétal” », Revue française de soiologie, 1991, 32-4, pp. 599-614.




12. À propos de l’analyse des régimes, il écrivait : « La seule impartialité authentique consiste à considérer les divers aspects d’un régime, à ne pas choisir arbitrairement les faits, à ne pas juger l’ensemble d’un régime d’après quelques-uns de ses mérites ou démérites. » Raymond Aron, « À propos de la théorie politique », Revue française de science politique, 1962, 12-1, p. 22. (Je souligne.)




13. « On ne comprend pas le régime de Staline à moins de le comprendre comme despotique. » Ibid., p. 21. (Je souligne.)




14. Aurel Kolnai, The War against The West, Londres, Victor Gollancz LTD, 1938, introduction, p. 19.








1Un peu d’histoire : 
Le progressisme entre réformisme 
et espérance révolutionnaire











Au sens le plus large, le progressisme consiste à croire que l’homme acquerra au cours du temps une maîtrise de plus en plus grande de ses conditions d’existence. Comme le précise Pierre Manent, une telle croyance est en réalité double. D’une part, le progressisme suppose que l’humanité est susceptible de prendre en main son mode d’être pour le modifier de façon significative. D’autre part, il implique l’idée que cette capacité de maîtrise doit se déployer dans le temps de façon nécessaire, inéluctable – si ce n’est pas forcément de façon continue. « Il postule que les hommes disposent d’un pouvoir immense, éventuellement illimité, sur leurs conditions d’existence, et que cette perfectibilité surgit, se déploie et s’impose nécessairement au cours de l’histoire, une histoire orientée et animée par le mouvement irrésistible du progrès1. »

Ainsi définie, la croyance progressiste est caractéristique de l’Europe moderne. Pendant de longs siècles, les hommes ont regardé leur condition comme une fatalité et les contraintes de l’existence comme autant d’obligations à respecter. À partir du xviie siècle s’élaborent les grandes philosophies du progrès qui, de la pensée de Bacon à celle de Condorcet, anticipent une transformation radicale de la vie humaine portée par l’histoire. Ces philosophies reposent encore, comme le souligne Pierre-André Taguieff2, sur l’idée d’un enchaînement des ordres, le progrès scientifique devant entraîner l’amélioration matérielle et, finalement, le redressement moral de l’humanité. Le « soulagement de la condition humaine » dont parle Bacon doit être porté par la science, il passera par la prospérité économique et produira des effets moraux et politiques. Ces anticipations modernes du progrès, dans leur diversité, ont ceci de fascinant qu’elles sont formulées avant que les tout premiers signes concrets d’une amélioration de la vie humaine soient perceptibles. C’est au temps des saignées et des médecins de Molière que l’on annonce une révolution médicale. C’est sous la menace de la famine que l’économie politique commence à se présenter comme une science. Et l’idée même de la représentation nationale se fait jour à l’ombre de la monarchie administrative. Ainsi le progressisme contient-il une dimension théorique forte : il ne constate pas mais prospecte, devine et espère. Il fonctionne comme une anticipation (largement) auto-réalisatrice.

Pris en ce sens, le progressisme englobe pour ainsi dire toute la modernité. Cependant, ce pouvoir sur lui-même ou sur son environnement, l’homme peut l’obtenir de façon soudaine ou graduelle, de même qu’il peut viser une maîtrise de soi complète ou, au contraire, partielle. Autrement dit, le progressisme peut prendre différentes formes, correspondant à différents rapports au temps. Ceci est d’autant plus vrai dans la France contemporaine où l’événement de la Révolution place le problème du progrès sous un jour nouveau. Dans la perspective républicaine, en effet, la Révolution apparaît comme l’aboutissement d’un mouvement séculaire visant à la liberté et à l’égalité. La Révolution ayant eu lieu, et, au terme d’une série de soubresauts, la République ayant triomphé, en quoi dorénavant le progrès consistera-t-il ? Et quelle sera désormais la mission historique des républicains ? À la lumière de cette question, le déchirement du progressisme entre tempérance et désir de rupture se révèle d’autant plus fort. Ainsi l’histoire française contemporaine illustre-t-elle de façon typique l’élasticité du progressisme. L’objet de ce chapitre préliminaire est de mettre en lumière cette équivoque du progressisme dans la langue française.
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